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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Introduction 

La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est divisée 
comme suit : 

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 

Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et conditions 
relatives à la demande de soumissions; 

Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les instructions 
pour préparer leur soumission; 

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se déroulera 
l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre dans la soumission, 
ainsi que la méthode de sélection; 

Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 
renseignements supplémentaires à fournir; 

Partie 6 Autres exigences : comprend des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent 
répondre; et 

Partie 7 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout 
contrat subséquent. 

Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement, les instruments de paiement électronique, 
les exigences en matière d'assurance, le formulaire MDN 626 Autorisation de tâches et toute autre annexe. 

1.2 Sommaire 

1.2.1 le ministère de la Défense nationale (MDN), BFC Edmonton exige un « appareil commercial technicien de 
service » au service, inspecter, entretenir et réparer l’équipement de cuisine rapide et en temps opportun avec le 
moins d’interférence possible, ou les perturbations pour les occupants et utilisation normale des locaux.  

Les travaux visés par le présent contrat comprennent la fourniture de : 

o l’ensemble de la main-d’œuvre, les pièces, les matériaux, l’équipement, les outils, le transport et la supervision
nécessaires pour l’inspection, l’entretien et la réparation de tout l’équipement de cuisine et appareils à gaz
o les services « au fur et à mesure des besoins seulement.

La période du contrat est de trois (3) ans à compter de l’attribution du contrat et jusqu'à deux (2) périodes 
optionnelles d’un (1) an, selon les mêmes conditions 

1.2.2  Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, consulter 
la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, et la Partie 7, 
Clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les enquêtes de sécurité sur le 
personnel et les organismes, les soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de 
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sécurité des contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html).   

1.2.3 Le besoin est assujetti aux dispositions, de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA)  
 et de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC).  

1.2.4 Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion postel offert 
par la Société canadienne des postes pour la transmission électronique de leur soumission. Les 
soumissionnaires doivent consulter la partie 2, Instructions à l’intention des soumissionnaires, et partie 3, 
Instructions pour la préparation des soumissions, de la demande de soumissions, pour obtenir de plus 
amples renseignements. 

1.3 Compte rendu 

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de soumissions. 
Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 jours ouvrables suivant la 
réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par 
téléphone ou en personne. 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, une date 
et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-
achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les 
conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat subséquent. 

Le document 2003, (2018-05-22) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, est 
incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, est 
modifié comme suit : 

Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120 jours 

2.2 Présentation des soumissions 

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date et à l'heure indiqués à la page 
1 de la demande de soumissions. Les soumissionnaires doivent acheminer leur soumission à l'endroit 
suivant : 

Identification du Module de réception : Public Works and Gouvernement Services Canada 
ATB Place North Tower 
10025 Jasper Ave, 5th floor 
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Edmonton, Alberta, T5J 1S6  
 
   

L’adresse courriel pour les offres soumises au le service Connexion postel seulement comme spécifié dans la 
section 3.1:  
 
ROReceptionSoumissions.WRBidReceiving@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
Numéro de télécopieur pour la transmission:  780-497-3510 
 
2.3 Ancien fonctionnaire 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à des 
anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant l’attribution 
du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas été fournis par le 
temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à 
l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et 
satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 

Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 

b. un individu qui s'est incorporé; 

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt 
important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de laquelle un 
paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise en 
place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement 
forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension 
ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces 
canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-
3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la 
pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de 
retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le 
Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 
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Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une 
pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, en 
tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de 
divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur la 
Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la 
Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le nombre 
de semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires qui 
peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant les 
taxes applicables. 

2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au moins (5) 
jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues 
après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière suffisamment 
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détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui 
ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les 
éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada 
considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les 
questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la 
transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Alberta, et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire 
canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en supprimant le nom de 
la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur 
choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables 
indiquées. 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 

Si le soumissionnaire choisit d'envoyer sa soumission par voie électronique, le Canada exige de sa part qu’il 
respecte l’article 08 des Instructions uniformisées 2003 incorporées par référence. Les soumissionnaires 
doivent de soumettre leur soumission dans une transmission unique. Le service Connexion postel a la capacité 
de transmettre plusieurs documents par transmission jusqu'à un maximum de 1 Go par document.  

 
Le Canada demande que les documents soient identifiés, groupés et présentés en sections distinctes comme 
suit : 

Section I : Soumission technique (1 copie électronique) 
Section II : Soumission financière (1 copie électronique) 
Section III : Attestations (1 copie électronique) 
 

Le Canada demande que la soumission soit présentée en sections distinctes, comme suit : 
 

Section I : Soumission technique 1 copie papier (1 copie papier par la poste ou par facsimile), 
Section Il : Soumission financière 1 copie papier (1 copie papier par la poste ou par facsimile), 
Section III : Attestations 1 copie papier (1 copie papier par la poste ou par facsimile), 

   
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-dessous pour 
préparer leur soumission en format papier 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 
 
En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux prennent les 
mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus d’approvisionnement : 
la Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-
procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires 
devraient : 
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1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant d’un 
aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées;  

 
2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en couleur, recto 

verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ou reliure à anneaux. 
 

Si le soumissionnaire fournit simultanément plusieurs copies de sa soumission à l’aide de méthodes de 
livraison acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise par le 
service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique transmise par le service 
Connexion postel aura préséance sur le libellé des autres copies. 

 
Section I : Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des exigences 
contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces exigences. Les 
soumissionnaires devraient démontrer leur capacité de façon complète, concise et claire pour effectuer les 
travaux. 
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points faisant 
l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de reprendre 
simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter l'évaluation de la soumission, 
le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans l'ordre des critères d'évaluation, sous les 
mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les soumissionnaires peuvent faire référence à différentes 
sections de leur soumission en indiquant le numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
 
Section II : Soumission financière 
 
3.1.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 

paiement reproduite à l'annexe « C ».  
 
3.1.2 Paiement électronique de factures – soumission 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique, 
compléter l’annexe « H» Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels sont acceptés. 

Si l’annexe « H » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu que le 
paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère d'évaluation. 

3.1.3 Fluctuation du taux de change 
 
Clause du Guide des CCUA C3011T (2013-11-06) Fluctuation du taux de change 
 
Section III : Attestations 
 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à la Partie 5. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

 
4.1 Procédures d'évaluation 
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a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de soumissions, 
incluant les critères d'évaluation  financiers. 

 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
4.1.1  Évaluation technique 
 
 4.1.1.1 Critères techniques obligatoires 
                
Si le soumissionnaire ne répond pas à l’un ou l’autre des critères obligatoires suivants à la date de clôture, sa 
soumission sera jugée non conforme et rejetée d’emblée. 

 
          1. Respect des conditions générales du présent document. 

2. Soumission des prix, tel qu’il est demandé. 
3. Capacité d’exécuter la totalité des travaux décrits à l’Annexe « A » 
4. Capacité de répondre aux critères d’évaluation obligatoires techniques, comme indiqué à l’annexe « B » 
 

4.1.2  Évaluation financière 
 
Le prix total évalué de la soumission à l’annexe « C » – Base de paiement sera déterminée de la façon suivante : 
 
Le prix unitaire ferme de chaque élément sera multiplié par son utilisation estimative annuelle respective pour 
déterminer le prix total calculé pour chaque année.  
 
Les prix totaux calculés pour chaque année seront additionnés ensemble pour obtenir le prix évalué total de la 
soumission. 
 
4.2 Méthode de sélection 

 
4.2.1 Critères techniques obligatoires  
 
Clause du Guide des CCUA A0031T (2010-08-16), Méthode de sélection – critères techniques obligatoires  

 
PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’un 
contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout 
moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un 
manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, 
sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence imposée par 
l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un manquement aux termes du 
contrat.  
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
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5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les soumissionnaires 
doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration d’intégrité disponible sur le site 
Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur 
soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 
 
5.1.2 Attestations additionnelles requises avec la soumission 
 
Le soumissionnaire doit fournir une preuve de « appareil commercial technicien de service (s). » ainsi que la 
soumission pour tous les membres du personnel affecté à ce contrat.   
 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et fournis 
avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou renseignements 
supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les 
attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, la soumission sera 
déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un contrat ou 
de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, 
afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 
 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de soumission 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à 
admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi 
disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail 
(https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-
federaux.html#s4). 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité 
limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
 
5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat 
 
5.2.3.1 Études et expérience 
 

Clause du Guide des CCUA A3010T (2010-08-16), Études et expérience  

PARTIE 6 – SÉCURITÉ ET AUTRES EXIGENCES 

6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
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a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel qu’indiqué à 

la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 
 
b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des renseignements ou 

à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de travail dont l'accès est 
réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du 
contrat subséquent; 

 
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de 
travail dont l'accès est réglementé; 

 
2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision de 

retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de sécurité 
requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante. 

 
3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les soumissionnaires 

devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html).  

 
6.2 Exigences en matière d’assurance 
 

Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé à faire des 
affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat à la suite de la demande de 
soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière d'assurance décrites à l'annexe E. 

Si l'information n'est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et 
lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à la demande de l'autorité 
contractante et de se conformer à l'exigence dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission 
sera déclarée non recevable. 

PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

 
7.1 Énoncé des travaux  
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l’énoncé des travaux à l’annexe « A ». 
 
7.1.1 Autorisation de tâches 
 
La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une autorisation de 
tâches. Les travaux décrits dans l'autorisation de tâches doivent être conformes à la portée du contrat. 
 
7.1.1.1 Processus d'autorisation de tâches 

1. Le chargé de projet  fournira à l'entrepreneur une description des tâches au moyen du « Formulaire 
d'autorisation des tâches DND 626 », ou encore le formulaire « Autorisation de tâches » de l'annexe F. 

2. L'AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un calendrier 
indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates de livraison des produits livrables. 
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L'AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement applicables, comme le précise le 
contrat. 

3. Dans les 5 jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au chargé de projet le coût 
total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et une ventilation de ce coût, établie conformément à 
la Base de paiement du contrat. 

4. L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée par chargé de 
projet. L'entrepreneur reconnaît que avant la réception d'une AT le travail effectué sera à ses propres 
risques. 

7.1.1.2 Limite d'autorisation de tâches 

Le chargé de projet peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu'à une limite de 20,000.00 
$(insérer le montant), les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions. 

Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autoriser par le chargé de projet et « l'autorité 
contractante avant d'être émise. 

7.1.1.3 Obligation du Canada – portion des travaux réalisés au moyen d'autorisations de tâches 
 
Clause du Guide des CCUA B9031C (2011-05-16), Obligation du Canada - Portion des travaux réalisée au 
moyen d'autorisations de tâches 
 

7.1.1.4 Rapports d'utilisation périodiques – contrats avec autorisations de tâches 
 

L'entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement fédéral, 
conformément à l'autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat. 

L'entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d'établissement de rapports précisées 
ci-dessous ou dans l'annexe F. Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit en être indiquée. Si 
aucun service n'a été fourni pendant une période donnée, l'entrepreneur doit soumettre un rapport portant la 
mention « néant ». 

Les données doivent être présentées tous les trimestres à l'autorité contractante. 

Voici la répartition des trimestres : 

premier trimestre : du 1er avril au 30 juin; 

deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre; 

troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre; 

quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars. 

Les données doivent être présentées à l'autorité contractante dans les 15  jours civils suivant la fin de la 
période de référence. 

Exigence en matière de rapport - Explications 

Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec une 
autorisation de tâches (AT). Le dossier doit comprendre  

Pour chaque AT autorisée: 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur
W684E-18LP18/A EDM034
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

W684E-18LP18 EDM-8-41005

Page 13 of - de 38

i. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche; 

ii. le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée; 

iii. le coût estimatif total précisé dans l'AT autorisée de chaque tâche, excluant les taxes applicables; 

iv. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à maintenant pour chaque AT autorisée; 

v. dates de début et de fin de chaque AT autorisée; 

vi. l'état actuel de chaque AT autorisée, (s'il y a lieu). 

Pour toutes les AT autorisées: 

i. Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière modification, s'il y a 
lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur pour toutes les AT autorisées; 

ii. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à présent pour toutes les AT autorisées. 

7.1.1.5 Autorisation de tâches – ministère de la Défense nationale 
 
Le processus d'autorisation de tâches sera administré par CFB Edmonton, Alberta. Ce processus comprend la 
surveillance, le contrôle et le rapport des dépenses dans le cadre du contrat avec des autorisations de tâches à 
l'intention de l'autorité contractante. 
 
7.2 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont reproduites 
dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-
directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 
 
7.2.1 Conditions générales 
 
2035 (2018-06-21), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat et en font 
partie intégrante. 
 
7.3 Exigences relatives à la sécurité 
 
7.3.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le Programme 

de sécurité des contrats) s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 
 
1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de l’offre à 

commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée par la 
Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (TPSGC). 

 
2. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des établissements de 

travail dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou 
approuvée par la DSIC de TPSGC. 
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3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT PAS être 

attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC. 
 
4.             L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 
 

a. de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y a lieu), 
reproduite ci-joint à l’Annexe D; 

b.           du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 
 
7.4 Durée du contrat 
 
7.4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat est du _____  au _____ inclusivement. 
 
7.4.2 Option de prolongation du contrat 

L'entrepreneur accorde au Canada l’option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus deux (2) 
périodes addi-tional un (1) an, selon les mêmes conditions. L'entrepreneur accepte que pendant la période 
prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions applicables prévues à la Base de paiement. 

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur au 
moins 10 jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée que par 
l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au 
contrat. 

7.5 Responsables 
 
7.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est:  
 
Nom:              Nidhi Nigam 
Titre:                 Agent d’approvisionnement 
                         Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
                         Direction générale des approvisionnements 
 
Direction:      Region d'Ouest  
Adresse:           5e étage, Place ATB Tour Nord 
 
Téléphone:       587-532-8142 
Télécopieur:         780-497-3510 
Courriel:                nidhi.nigam@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée par écrit 
par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou des 
travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou écrites de toute personne autre 
que l'autorité contractante. 
 
7.5.2 Chargé de projet (Pour être publié à l'attribution du marché) 
 
Le chargé de projet pour le contrat est : 
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Nom : __________ 
Titre : __________ 
Organisation : __________ 
Adresse : __________ 
 
Téléphone : ___-___-_______ 
Télécopieur : ___-___-_______ 
Courriel : ___________ 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le cadre du 
contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat. 
On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les 
changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au 
moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante. 
 
7.5.3 Représentant de l'entrepreneur (Compléter par le soumissionnaire) 
 
Nom :  ___________________ 
Titre :  ___________________ 
Organisation :  ___________________ 
Adresse :  ___________________ 
 
Téléphone :  ___________________ 
Télécopieur :  ___________________ 
Courriel :  ___________________ 
 
7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la 
Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette information soit publiée sur 
les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, 
conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 
 
7.7 Paiement 
 
7.7.1 Base de paiement 
 
Pour les travaux décrits aux articles A de Base de paiement à l’Annexe « C » : 
 
À condition de remplir de façon satisfaisante ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur sera payé un prix 
ferme, selon un montant total de _____ $ (insérer le montant au moment de l'attribution du contrat). Les droits de 
douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 
 
Pour la portion des travaux faisant l'objet d'un prix ferme seulement, le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour 
tout changement à la conception, toute modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements 
à la conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante 
avant d'être intégrés aux travaux 
 
Pour les travaux décrits à l’article B de Base de paiement à l’Annexe « C » : 
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L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a raisonnablement et convenablement engagés dans 
l'exécution des travaux, établis conformément à la base de paiement à l'annexe « C », jusqu'à une limitation des 
dépenses de _______ $ (insérer le montant au moment de l'attribution du contrat). Les droits de douane sont 
inclus et les taxes applicables sont en sus. 
 
7.7.2 Limitation des dépenses 

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas dépasser la 
somme de _________ $. Les droits de douane sont inclus  et les taxes applicables sont en sus. 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de tout 
changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera autorisée ou 
payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications ou interprétations 
n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 
L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient une 
augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que l'augmentation n'ait été autorisée par 
écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante 
concernant la suffisance de cette somme :  

a. lorsque 75 % de la somme est engagée, ou 
b. quatre mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement des 

travaux,  

selon la première de ces conditions à se présenter.  

3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur doit lui 
fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette information par 
l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 

 7.7.3 Méthode de paiement  
 
Clause du Guide des CCUA H1000C (2008-05-12), Paiement unique. 
 
7.7.4 T1204 - demande directe du ministère client 
 
Clause du Guide des CCUA  A9117C (2007-11-30), T1204 - demande directe du ministère client 
 
7.7.5 Taxes - entrepreneur établi à l'étranger  
 
Clause du Guide des CCUA  C2000C (2007-11-30),  Taxes - entrepreneur établi à l'étranger 
 
7.7.6 Paiement électronique de factures – contrat 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
 

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
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7.7.7 Vérification discrétionnaire des comptes  
 
Clause du Guide des CCUA C0705C (2010-01-11), Vérification discrétionnaire des comptes 
 
7.7.8 Vérification du temps 
 
Clause du Guide des CCUA C0711C (2008-05-12), Contrôle du temps 
 
7.8 Instructions relatives à la facturation 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des factures » 
des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés sur la 
facture soient complétés.  
 

Chaque facture doit être appuyée par:  

a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé; 
b. une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu'il est spécifié au contrat; 
c. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et pour tous les frais 

de déplacement et de subsistance; 

2. Les factures doivent être distribuées comme suit :  
a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 du 

contrat pour attestation et paiement.  
b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé 

« Responsables » du contrat. 

7.9 Attestations et renseignements supplémentaires 
 
7.9.1 Conformité 

 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission 
ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux renseignements 
supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un manquement de la part de 
l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du 
contrat.  
 
7.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ____________ (insérer le nom de la province ou du 
territoire précisé par le soumissionnaire dans sa soumission, s'il y a lieu) et les relations entre les parties seront 
déterminées par ces lois.  
 
7.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît 
en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la liste. 
 
a) les articles de la convention; 
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b) les conditions générales supplémentaires 2035 (2018-06-21), Conditions générales - besoins plus 
complexes de services; 

c) l'Annexe « A », Énoncé des travaux; 
d) l'Annexe « B », Base de paiement; 
e) l'Annexe « D », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité 
f) l'Annexe « C », Exigences en matière d'assurance; 
g) l'Annexe « E », Rapports d'utilisation périodiques – contrats avec autorisations de tâches 
h) les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s'il y a lieu) (s'il y a lieu); 
i) la soumission de l'entrepreneur datée du _______, (inscrire la date de la soumission. 
 
7.12 Contrat de défense 
 
Clause du Guide des CCUA A9006C (2012-07-16), Contrat de défense 
 
7.13 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien OU entrepreneur étranger) 

 
Clause du Guide des CCUA A2000C  (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
 
OU 
 
Clause du Guide des CCUA A2001C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger) 
 
7.14 Exigences en matière d'assurance 

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe E. L'entrepreneur doit 
maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le respect des exigences en 
matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue. 

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir ses 
obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance supplémentaire 
souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection. 

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date d'attribution 
du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la police 
d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au Canada, l'assurance 
doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada, cependant, pour les 
soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise avec un assureur détenant une 
cote A.M. Best d’au moins « A- ». L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante, transmettre au 
Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables. 

 
7.15 Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes 
 
Clause du Guide des CCUA A9062C (2011-05-16), Règlements concernant les emplacements des Forces 
canadiennes 
 
7.16 Appareillage électrique 
 

Clause du Guide des CCUA A9039C (2008-05-12), Récupération 

Clause du Guide des CCUA B1501C (2006-06-16), Appareillage électrique 
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ANNEXE « A » 

 
ÉNONCÉ DES TRAVAUX  
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 

 
CONVENTION D’OFFRE À COMMANDES 

 
 

INVENTAIRE DE L’ÉQUIPEMENT DE CUISINE COMMERCIAL 
 

GARNISON D’EDMONTON 
 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
            18LP18                                                                       Date : 16 janvier 2018 
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1) Objectif 
 

Fournir les services d’un «  technicien d’entretien d’appareils électroménagers commerciaux » pour la réparation, 
l’inspection et l’entretien d’équipement de cuisine de façon rapide et en temps opportun, et de manière à gêner 
ou à perturber le moins possible les occupants et l’usage normal des lieux. 
 

2) Lieu de travail 
 

Les travaux seront effectués à la Garnison d’Edmonton et viseront notamment les immeubles suivants : 
 

Bâtiment 162 (Centre de ressources pour les familles des militaires); 
 200 (mess des officiers);  
210 (mess commun). 

 
3) Équipement (à entretenir) 
 

L’équipement principal qui est visé par les services est énuméré à l’annexe A. Toutefois, l’équipement qui est visé 
par les services ne se limite pas à cette liste.  
 

4) Services requis 
 

Les travaux prévus dans le cadre du présent contrat devraient comprendre la fourniture : 
 

o de l’ensemble de la main-d’œuvre, des pièces, des matériaux, du matériel, des outils, du 
transport et de la supervision nécessaires pour l’inspection, l’entretien et la réparation de tout 
l’équipement de cuisine et des appareils au gaz;  

o de services requis de manière ponctuelle. 
 

Les travaux prévus dans le cadre du présent contrat comprennent notamment : 
 

o la recherche des défaillances et le diagnostic de toutes les pièces mécaniques et électriques; 
o les réparations et les réglages justifiables requis pour maintenir le fonctionnement sûr et efficace 

de l’équipement de cuisine; 
o l’application des lubrifiants adéquats à toutes les composantes devant être lubrifiées; 
o le soudage et la brasure, quand cela est requis. 

 
5) Qualifications techniques des travailleurs  
 

Tous les travaux doivent être supervisés, approuvés et exécutés par un « technicien d’entretien 
d’appareils électroménagers commerciaux » fourni par l’entrepreneur.  
Les travaux prévus dans le cadre du présent contrat ne comprennent que le coût du « technicien 
d’entretien d’appareils électroménagers commerciaux », et cette personne sera rémunérée 
conformément à la « Base de paiement » jointe au présent contrat. 
Tous les travailleurs sur place doivent connaître toutes les pratiques de sécurité au travail en général et 
dans leur métier. 
Tous les travailleurs doivent avoir suivi une formation sur le Système d’information sur les matières 
dangereuses utilisées au travail. 

 
6) Qualité du travail 

 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur
W684E-18LP18/A EDM034
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

W684E-18LP18 EDM-8-41005

Page 21 of - de 38

L’exécution devrait toujours être de qualité supérieure et conforme aux codes et règlements indiqués à la 
section 7. 
Le travail de qualité médiocre ou inférieure devra être remplacé par un travail de qualité supérieure, sans 
frais pour l’État, si le responsable du projet l’exige. 

 
8) Codes et règlements 

 
L’entrepreneur devra effectuer les travaux conformément aux codes provinciaux et nationaux se 
rapportant au travail, y compris, entre autres : 
le Code national du bâtiment, le Code canadien de l’électricité, le Code national de la plomberie du 
Canada, le Code national de prévention des incendies du Canada et tout autre code exigé par la CSA. 

 
9) Outils 

 
Le « technicien d’entretien d’appareils électroménagers commerciaux » devra avoir, sur place, tous les 
outils normalement utilisés dans son métier et tous les outils spécialisés requis pour effectuer les travaux 
demandés. 

 
10) Entreposage et manipulation du matériel 

 
Il incombe à l’entrepreneur de veiller à ce que tout le matériel soit fourni, entreposé et manipulé de façon 
à prévenir la contamination par des matières étrangères. 
Le matériel emballé devra être livré et entreposé dans les contenants d’origine portant les sceaux et 
étiquettes intacts du fabricant. 
Les emballages et le matériel qui sont visiblement endommagés seront rejetés. 
Au cours de l’expédition et de l’entreposage, tout le matériel devra être recouvert de manière à être 
protégé. 
Cette protection temporaire sera fournie par l’entrepreneur selon les besoins pour protéger les boiseries 
finies contre les dommages en tout genre. 

 
11) Pièces et matériaux 

 
L’entrepreneur doit fournir et utiliser des pièces neuves, sauf indication contraire du responsable du 
projet. 
Toutes les pièces et tous les matériaux de remplacement doivent être ceux recommandés par le fabricant 
de l’équipement. 
L’entrepreneur doit se conformer à la version la plus récente des directives imprimées du fabricant 
relatives aux pièces et aux matériaux utilisés. 
L’entrepreneur devra aviser le responsable du projet de tout conflit entre la portée des travaux et les 
instructions du fabricant et le responsable du projet déterminera quel document il faut suivre. 

 
12) Utilisation des lieux de travail 

 
L’utilisation des lieux variera selon les travaux à exécuter. Les restrictions seront énoncées au moment de 
l’établissement de la portée des travaux ou de la présentation d’une demande d’estimation. 
Lorsque des travaux effectués sur place sont terminés, l’entrepreneur devrait en informer le responsable 
du projet. 
Dans la portée des travaux, il faut fournir les coordonnées d’un représentant sur les lieux de travail que 
l’entrepreneur doit aviser lorsque les travaux sont achevés. 
L’entrepreneur ne devrait pas encombrer déraisonnablement le lieu de travail de matériaux ou de 
matériel. 
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Les lieux de travail doivent être nettoyés tous les jours, et à la fin des travaux, tous les matériaux 
excédentaires, outils personnels, équipements et débris devraient être enlevés, et le bâtiment et les lieux 
devraient être laissés dans un état propre et net, à la satisfaction du responsable du projet. 

 
13) Autorisations des tâches 

 
Le ministère de la Défense nationale (MDN) délivrera des autorisations des tâches qui comprendront la 
description des tâches, avec des croquis et des dessins, s’il y a lieu, pour indiquer l’emplacement, le 
problème, les personnes-ressources, et décrire l’équipement. 
L’entrepreneur devrait fournir un prix estimatif ferme pour la tâche. Ce prix devra être approuvé par le 
responsable du projet avant le début des travaux. 
Les estimations devront comprendre une ventilation des heures de travail et le coût détaillé du matériel, 
ainsi que les majorations. 
L’entrepreneur devrait répondre dans un délai de vingt-quatre (24) heures aux commandes subséquentes 
autorisées du MDN, et les travaux sur place commenceront dans un délai déterminé d’un commun accord 
par les deux parties et indiqué dans le formulaire d’autorisation des tâches. 
En cas de commande d’urgence, l’entrepreneur répondra au MDN dans un délai de quatre (4) heures 
suivant une commande subséquente autorisée, et les travaux commenceront immédiatement après. 

 
14) Normes 

 
Lorsqu’il est fait mention de certains dessins détaillés, catalogues ou données connexes similaires publiés 
par les fabricants d’équipement, il incombe à l’entrepreneur seul de les obtenir auprès des sources 
décrites. 

 
15) Données du fabricant 

 
Le responsable du projet doit recevoir une copie de la fiche technique du fabricant pour toute nouvelle 
installation ou modification de l’équipement. 

 
16) Garantie 

 
Sans restreindre la portée des garanties implicites ou prévues par la loi, l’entrepreneur, à ses propres 
frais, rectifiera et corrigera tout défaut attribué au matériel et/ou à la qualité d’exécution pendant une 
période d’un an à compter de la date d’acceptation finale. 
Dans les cas où l’entrepreneur fournit du matériel acheté au fabricant ou au fournisseur, il doit obtenir du 
fabricant ou du fournisseur, selon le cas, une garantie pour la durée précisée dans la présente au nom du 
MDN.  
Toutes les garanties du fabricant ou du fournisseur doivent être transmises au responsable du projet au 
moment de la mise à disposition du projet. 

 
17) Travaux prévus : inspections semestrielles 

 
L’entrepreneur effectuera une inspection semestrielle de l’équipement de cuisine et des appareils de 
combustion au gaz de tous les bâtiments visés par le présent contrat, et fera un rapport et fournira des 
certificats d’inspection attestant du bon fonctionnement de tout l’équipement. 
Une inspection devra être effectuée _____________ (le calendrier sera établi par le responsable du projet 
et sera fourni au moment de l’attribution du contrat). 
L’équipement défectueux ou dangereux fera l’objet d’une autorisation des tâches distincte pour sa 
réparation. 
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18) Rapports 
 

Un rapport écrit sur l’état de chaque pièce d’équipement devra être remis au responsable du projet après 
chaque inspection ou réparation, et devrait comprendre : 

 
o toute réparation ou modification que l’entrepreneur juge nécessaire pour maintenir 

l’équipement en bon état de fonctionnement, y compris la totalité des détails et des coûts; 
o toute dérogation aux dispositions des codes provinciaux et nationaux applicables;  
o toute méthode d’installation insatisfaisante. 
o Le travail effectué et les recommandations sur ce qu’il faudrait faire devront être consignés dans 

un registre qui sera remis au responsable du projet après chaque inspection. 
 

19) Calendrier des travaux 
 

L’entrepreneur devra obtenir l’approbation du responsable du projet avant d’entamer des travaux. 
Les heures d’ouverture de la Garnison d’Edmonton sont de 7 h 30 à 16 h, du lundi au vendredi, sauf les 
jours fériés. 
Les travaux effectués en dehors de ces heures doivent être approuvés au préalable par le responsable du 
projet. 

 
20) Facturation et paiement  

 
L’entrepreneur doit fournir une facture après l’achèvement satisfaisant des travaux requis dans la partie 
des travaux prévus du contrat. 
Les travaux sur demande seront facturés à mesure qu’ils seront effectués.  
Tous les paiements doivent être effectués à l’achèvement satisfaisant des travaux selon le responsable du 
projet. 

 
21) Services temporaires (services publics) 

 
Le MDN peut assurer, sans frais, l’alimentation en électricité et en eau aux fins de l’entretien, selon les 
modalités indiquées ci-dessous : 
Les points de livraison et les limites concernant les quantités offertes sont déterminés par le responsable 
du projet dont il faut obtenir la permission écrite au préalable. 
La fourniture de services temporaires par le MDN est assujettie à ses exigences et peut être interrompue 
par le responsable du projet du MDN n’importe quand, sans préavis à l’entrepreneur. 
L’État n’acceptera aucune responsabilité quant aux éventuels dommages ou retards causés par cette 
interruption de service temporaire. 
À partir du point de livraison, l’entrepreneur doit fournir, à ses frais, tout le matériel et toutes les 
conduites temporaires pour acheminer ces services au lieu de travail. 
Le matériel et les conduites temporaires doivent être installés et utilisés de la manière approuvée par le 
responsable du projet. 
Lorsque les conduites temporaires ne sont plus nécessaires, l’entrepreneur doit les enlever, ainsi que tout 
l’équipement connexe, et remettre les points de livraison dans leur condition d’origine. 

 
22) Usage du tabac dans les locaux du MDN 

 
Il est interdit de fumer dans les bâtiments du MDN. 
Des zones fumeurs ont été aménagées, et il est permis de fumer uniquement dans ces zones. 
Le responsable du projet doit indiquer les zones désignées à l’entrepreneur, à la demande de ce dernier.  
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23) Liquides inflammables 
 

L’utilisation d’essence ou de tout autre liquide inflammable est interdite dans les bâtiments du MDN en 
l’absence d’une autorisation écrite expresse du responsable du projet. 
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l’annexe A  
Liste de l’équipement 

(Attaché) 
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ANNEXE B 

 
CRITÈRES D’ÉVALUATION TECHNIQUES OBLIGATOIRES 

 
Les propositions seront évaluées conformément aux critères d’évaluation obligatoires décrits aux présentes. La 
proposition du soumissionnaire doit remplir clairement tous les critères d’évaluation obligatoires pour faire l’objet 
d’une évaluation plus approfondie. Toute proposition ne satisfaisant pas à l’un ou l’autre des critères d’évaluation 
obligatoires sera rejetée d’emblée. 

 
 
Attestations obligatoires 

 
RESPECTÉE 

 
NON RESPECTÉE 

 
Renvoi 

Dans cette colonne, le soumissionnaire devrait 
indiquer à quel endroit dans son document 
technique justificatif se trouve la spécification 
de rendement. 
 

Le soumissionnaire doit 
fournir une attestation de «  
technicien d’entretien 
d’appareils électroménagers 
commerciaux » pour tous les 
employés affectés au contrat. 
Les attestations doivent être 
jointes à la soumission. 
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ANNEXE “D” 

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
  
Attache 
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ANNEXE « E » 

 
EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCE 

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police d'assurance 
responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de 
cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par accident ou 
par incident et suivant le total annuel. 

2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :  
a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce qui 

concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par l'entrepreneur. 
L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada. 

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de 
l'entrepreneur. 

c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages 
matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par 
l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur. 

d. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie privée, 
la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et la 
diffamation. 

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité, la 
police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. De 
plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure que 
si une police distincte avait été émise à chacun d'eux. 

f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi 
explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions 
contractuelles. 

g. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés additionnels. 
h. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la 

Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail 
(CSPAAT) ou par un programme semblable). 

i. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées : 
Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement 
exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant 
partie d'une police d'assurance type. 

j. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de 
trente (30) jours en cas d'annulation de la police. 

k. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une 
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 

l. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les dommages 
découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement responsable de 
payer. 

m. Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre l'entrepreneur du fait 
de l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à l'entrepreneur. 

n. Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, L.R.C. 
1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, 
indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou en 
défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police d'assurance, 
l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du Canada, par lettre 
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recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de réception, pour s'entendre sur les 
stratégies juridiques.  
Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :  

Directeur  
Direction du droit des affaires  
Bureau régional du Québec (Ottawa)  
Ministère de la Justice  
284, rue Wellington, pièce SAT-6042  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

 
Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :  

Avocat général principal  
Section du contentieux des affaires civiles  
Ministère de la Justice  
234, rue Wellington, Tour de l'Est  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le Canada 
se réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada. Le 
Canada assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense 
en cas de poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un règlement proposé et 
accepté par l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un 
règlement ou au rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers 
l'assureur de l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la 
somme adjugée ou payée en fin de compte (coûts et intérêts compris) au nom du Canada. 
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ANNEXE « F » 

FORMULAIRE D'AUTORISATION DES TACHES DND 626 
 
(Attaché) 
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ANNEXE « G » 

RAPPORTS D'UTILISATION PÉRIODIQUES – CONTRATS AVEC AUTORISATIONS DE TÂCHES 
 
Suivant les besoins du contrat à autorisation de tâches, il faut assurer le suivi trimestriel des autorisations de 
tâches visant les biens et services fournis en vertu du contrat. L'entrepreneur accepte et comprend qu'il lui 
incombe de mettre en œuvre un système de suivi des autorisations de tâches en vertu du contrat dans le but de 
fournir un rapport d'utilisation, ce qui permet d'assurer que la limitation des dépenses indiquée dans le contrat est 
respectée.  
 
Chaque rapport d'utilisation du contrat à autorisation de tâches doit inclure les autorisations de tâches achevées 
visant les biens et de services fournis en vertu du contrat.  
 
Calendrier de présentation des rapports d'utilisation du contrat à autorisation de tâches 
 
DATE DE REMISE DU RAPPORT DATE DE DÉBUT DE LA PÉRIODE DE 

TRAVAIL 
DATE DE FIN DE LA PÉRIODE DE 
TRAVAIL 

15 janvier 01 octobre 31 décembre 
15 avril 01 janvier 31 mars 
15 juillet 01 avril 30 juin 
15 octobre 01 juillet 30 septembre 
 
Par la présente, l'entrepreneur accepte de fournir les renseignements relatifs aux autorisations de tâches achevées 
de la façon suivante : 
 
NO D'AUTORISATION DE 
TÂCHES 

VALEUR EN DOLLARS (TPS 
INCLUSE) 

VALEUR CUMULATIVE 
(TPS INCLUSE) 

OBSERVATIONS 

    
    
    
    
    
    
    
Valeur totale des 
autorisations de tâches 
pour la période : 

   

Autorisations de tâches 
accumulées à ce jour 
(valeur cumulative + 
valeur pour la période) : 

   

 
RAPPORT NÉANT : Nous n'avons effectué aucune activité pour le gouvernement fédéral pendant cette période. [     
] 
 
ENVOYER À : 
PWGSC.WRPAEDM-ROAAEDM.TPSGC@pwgsc-tpsgc.gc.ca 
Or  
Télécopieur: (780) 497 – 3510 
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ANNEXE « H » de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS  

 
INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 
 

Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants : 

 
(  ) Carte d’achat VISA ; 
(  ) Carte d’achat MasterCard ; 
(  ) Dépôt direct (national et international) ; 
(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
(  ) Virement télégraphique (international seulement) ; 
(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

  

  
 



Article Qté Lieu où se trouve l’article Fabricant Modèle Numéro de série
 Réchaud

1 Principal secteur de production Traulsen RHF132-wp-FHS T12782C09
 Four

1 Boulangerie Vulcan VCHGD-186 48-1635867
1 Boulangerie Vulcan VCHGD-186 ???-45463865

 Réchaud
1 Salle à manger, s/off sup Traulsen RHF132-WP-FHS T127508C09

Four Alto-Shaam
1 Mess des officiers 53970-000 360670-000
1 Mess des officiers 1000-TH1111 53970-000

Four de boulangerie
1 Boulangerie Vulcan 7018-altm ou act 54-1001013
1 Boulangerie Vulcan 7018-altm ou act 54-1001014
1 Boulangerie Vulcan 7018-altm ou act 54-1001015

Fond de fours de maintien
1 Principal secteur de production 1000AD-ss 67024
1 Principal secteur de production 1000AD-ss 67027
1 Principal secteur de production 1000AD-ss 67025
1 Principal secteur de production Garland 1000AD-ss 67021

Braisière
1 Principal secteur de production Blodgett blp 40g 1.24065E+13
1 Principal secteur de production Blodgett bld-402 01240651046-0601

1 Principal secteur de production Vulcan 126845 46-3001850
1 Mess des officiers Vulcan VG-40 27.1183364

Machine à chocolat chaud Bunn

3 Aire de service/chaîne pour cuisson à la vapeur Bunn
Machine à cappuccino

1 Mess des officiers Bunn
Machine à café, s/off sup

1 Salle à manger Bunn 34600.6003 duel tf dbc
Cafetière

1 Salle à manger Bunn dsf030 17044
1 Bunn 346000.6003 DUAL.TF.BDC
1 Mess des officiers Bunn 34600.600.

Cafetière Bunn
1 Aire de service/chaîne pour cuisson à la vapeur Bunn 34600.6003 DUAL.TF.DBC

Four combiné
1 Mess des officiers Alto-Shaam HUD-6.10 s74217394



Dessus de four de cuisson et de maintien

1 Principal secteur de production Witico AD-151-2t 62023
1 Principal secteur de production Witico AD-151-2t 67022
1 Principal secteur de production Witico AD-151-2t 67028
1 Principal secteur de production Witico AD-151-2t 67026

Friteuse
1 Aire de service/chaîne pour cuisson à la vapeur Vulcan 2GR65p1 481690257
1 Mess des officiers FRY Master FMP145zecsd 1203gH0061
1 Principal secteur de production Vulcan 481630113
1 Mess des officiers Vulcan 2G6BDF 481636116
1 Mess des officiers Vulcan
1 Boulangerie Belshaw W697 7181.56
1 Aire de service/chaîne pour cuisson à la vapeur Vulcan 2g6bdf 451630121
1 Aire de service/chaîne pour cuisson à la vapeur Vulcan 2g6bpf 481630113
1 Boulangerie Vulcan 2g4bdr 48-1649473

Lave-vaisselle
1 Mess des officiers Hobart CR566A 851063877

Cuiseur à vapeur électrique

1 Principal secteur de production Cleveland ret.6.t 1.10123E+11
Plaque chauffante

1 Aire de service/chaîne pour cuisson à la vapeur AccuTemp EGF2083A4800 10890
1 Aire de service/chaîne pour cuisson à la vapeur AccuTemp EGF2083A4800 10841
1 Mess des officiers Vulcan

Robot culinaire
1 Aire à salades Hobart cc-34 76-2054

Réchaud
1 Mess des officiers Abajo HLC-2125919 92273401

Foster, 2 portes latérales coulissantes

1 Salle à manger, s/off sup Foster EDA3301 97010150
Réfrigérateur Foster Gastromorm (90)

1 Salle à manger Foster ngh-36-ft.t 68-98789
Broyeur à déchets

1 Salle de chaudrons Hobart
1 Principal secteur de production près des salades Hobart

Broyeur à déchets, chambre fermeture et moteur arrière

1 Vulcan
Dessus de cuisinière Garland

1 Principal secteur de production m435 1.1111E+12
Gril au gaz

1 s/off sup Vulcan VCRB25-1 DV-1030661
Gastro 90



1 Aire de service/chaîne pour cuisson à la vapeur NGH-72ft.t (72) 68-98770
Gril

1 Mess des officiers Garland GD-36RB GD-36RB-0004
Plaque chauffante

5 Principal secteur de production 210

q
chauffa

Lave-vaisselle Hobart
1 Plonge 210 Hobart CCS86A 27-1181-377

Plaque de cuisson à 2 brûleurs
1 Boulangerie Garland

Machine à jus
1 Principal secteur de production Crathco D35-4 T000816
1 Salle à manger Crathco JT30 62A0446JC063

Malaxeur

1 Boulangerie Blakeslee dd-80 37-65640-EDD
1 Boulangerie Hobart hc600 31-1451-864
1 Mess des officiers Blakeslee DD-60 37-65638-edd
1 Principal secteur de production Hobart HC 300 31-1451-501

Four
1 Principal secteur de production (210) Rationale sccwe20sg g22sh12022288027

1 Mess des officiers Vulcan VC4GD-186 48-1635868
Boulangerie Vulcan VCHGD-186 43-1635863

1 Mess des officiers Vulcan VC4GD-186 481635361
1 Principal secteur de production 210 Rationale sccwe20sg g22sh12022288628

1 Boulangerie Vulcan VCHGD-186 48-1635886
1 Mess des officiers Garland TG 2 CH 121814
1 Mess des officiers Garland TG 3C H 121813

four/ salamandre
1 Mess des officiers Blodgett b36A-xx 09c83426

Four Vulcan
1 s/off sup Vulcan VC4gd 115 48160801

Réchaud à pizza
1 Aire de service/chaîne pour cuisson à la vapeur Doyon drp4s 3.3333E+11

Four à pizza
1 Aire de service/chaîne pour cuisson à la vapeur Apa 9706A00003
1 Aire de service/chaîne pour cuisson à la vapeur apa1 9706A00004

Réchaud à pizza
1 Mess des officiers DRP45 3.2856E+11



1 Aire de service/chaîne pour cuisson à la vapeur Doyon drp45 3.3333E+11
Éplucheurs de pommes de terre

1 Aire de préparation des légumes Hobart
Petit gril à charbon

1 Mess des officiers Vulcan
Chaîne pour cuisson à vapeur

1 Mess des officiers Vollrath 988880000z-cnb Z064-00364099-01

Chaînes pour cuisson à vapeur

5 Salle à manger
Marmite à vapeur

1 Mess des officiers wp23
1 Mess des officiers wp25 W120uw131fk

1 Principal secteur de production Cleveland 104043 1.20323E+11
1 Principal secteur de production Cleveland 104042 1.20324E+11
1 Principal secteur de production Cleveland 104044 1.20323E+12
1 Principal secteur de production Cleveland wt.3529 nb68321
1 Principal secteur de production Cleveland 24552 45599.15.025

Cuiseur à vapeur
1 Côté des s/off sup Cleveland

Mess des officiers Vulcan
1 Salle à manger des s/off sup Cleveland

Cuiseur à vapeur électrique

1 Boulangerie Vulcan EC6TW 3899-1v04777
Cuiseurs à vapeur

1 Principal secteur de production

Cuiseur 
à 24CGA10 1.20323E+12

1 Aire de service/chaîne pour cuisson à la vapeur à 24CGA10 1.20323E+12
Dessus de cuisinière 1

1 Mess des officiers Garland S/H WO5000 W004001007.1108

Marmite à vapeur
1 Boulangerie Hobart VEC-6-TW 103376-AX

Réfrigérateur True
1 Buffet à sandwichs, s/off sup True tssu-48-12 5188261

Vollrath
1 Principal secteur de production Vollrath 69523 81120007

Grilloir vertical Vulcan
1 Salle à manger, s/off sup Vulcan



Réchaud
1 Principal secteur de production Traulsen RHF132-WP-FHS T12867C09
1 Principal secteur de production Traulsen RHF132-WP-FHS T127564C09

1 Aire de service/chaîne pour cuisson à la vapeur Vollrath TW-27R A305-00449603-001

1 Côté des s/off sup Traulsen RHF132-WP-FHS T12721C09
1 Principal secteur de production Traulsen RHF132-WP-FHS T127564C09

Réchauds verticaux
6 Principal secteur de production Traulsen














